
Charte 
des bonnes pratiques 
de l’entretien des cours d’eau 



Notion de cours d’eau

La notion de cours d’eau a été définie dans l’article L 215-7-1 (issu de la Loi Bodiversité) du code 
de l’environnement :« Constitue un cours d’eau un écoulement d’eaux courantes dans un 
lit naturel à l’origine, alimenté par une source et présentant un débit suffisant la majeure 
partie de l’année. L’écoulement peut ne pas être permanent compte tenu des conditions 
hydrologiques et géologiques locales ».

Les cours d’eau du Loir-et-Cher sont identifiés par la cartographie publiée sur le site internet 
des services de l’État de Loir-et-Cher qui fera l’objet d’une révision périodique.

Le lien permettant d’accéder à la cartographie est  :
http://www.loir-et-cher.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Eaux-et-milieux-
aquatiques/Cours-d-eau/Cartographie-des-cours-d-eau/Carte-des-cours-d-eau-du-Loir-
et-Cher

Préambule 
L’eau fait partie du patrimoine commun 
de la nation. Sa protection, sa mise 
en valeur et le développement de la 
ressource utilisable, dans le respect 
des équilibres naturels, sont d’intérêt 
général art 210-1 du C de l’envir.. 

L’atteinte du bon état des eaux est 
une exigence de la directive cadre sur 
l’eau et un objectif du SDAGE Loire 
Bretagne. 

Les cours d’eau font partie de ce bien 
commun ; l’atteinte du bon état des 
eaux est associé à la bonne qualité de 
ces milieux qui constituent une res-
source essentielle pour l’activité et 
le développement des territoires, ils 
nécessitent une gestion équilibrée et 
durable. 

On distingue en France les cours d’eau 
domaniaux, qui font partie du domaine 
public fluvial, et des cours d’eau non 
domaniaux qui font partie du domaine 
privé.

La présente charte des bonnes pra-
tiques de l’entretien des cours d’eau 
s’applique aux cours d’eau non doma-
niaux. 

Elle a une vocation pédagogique et 
a pour but d’informer en particulier 
les propriétaires riverains, les ges-
tionnaires de cours d’eau et les agri-
culteurs sur la réglementation et les 
bonnes pratiques en matière d’entretien 
des cours d’eau notamment. Elle fera 
l’objet d’une large diffusion à l’en-
semble des acteurs concernés.



FONCTIONNEMENT NATUREL 
D’UN COURS D’EAU 

Les cours d’eau sont des milieux naturels complexes. Ils assurent l’écoulement de l’amont vers 
l’aval des eaux et des sédiments issus de l’érosion.  

Ils offrent différents types d’habitats naturels favorables à la vie et la reproduction des espèces 
aquatiques et d’usages pour l’homme ; ils constituent parfois de véritables réservoirs de biodiver-
sité. Ils sont de ce fait protégés et régis par le Code de l’environnement. Les différentes parties 
caractérisant un cours d’eau :

1.	 Ripisylve : boisement de berges
2.	  Atterrissement : dépôt de matériaux (sables, 

graviers, fines …) pouvant se déplacer suivant 
la dynamique du cours d’eau

3.	 Radier : zone peu profonde, vitesse du courant 
élevée

4.	 Mouille : zone profonde, vitesse du courant 
faible

5.	 Berge enherbée : milieu ouvert composé de 
végétation herbacée

6.	 Milieux annexes : bras morts, prairies inondables ... L’eau peut y être présente en per-
manence ou lors de crues

Un cours d’eau se transforme au cours du temps :  
érosion et les dépôts modifient sa morphologie, ses écoulements ; la végétation évolue, croît, 
se dégrade, chute dans le lit.

La végétation rivulaire permet de ralentir, de dissiper les écoulements en période de crues, de 
protéger les berges, de participer à l’amélio-
ration de la 	 qualité des eaux et d’assurer 
une meilleure biodiversité animale et végé-
tale.

Le cours d’eau et son lit majeur se com-
portent comme un organisme vivant, un pou-
mon qui respire, et dont les zones humides 
connexes se chargent en eau en période de 
hautes eaux pour déphaser sa restitution au 
cours d’eau en périoded’étiage, limitant ainsi 
l’ampleur des assecs en été.

Il Il n’y a pas un mais des cours d’eau. Les 
cours d’eau présentent des aspects paysa-
gers très différents pouvant aller d’un tracé 
rectiligne ponctuellement à un cours très si-
nueux comportant beaucoup de méandres. 
Ils sont le résultat de processus naturels 
spécifiques de chaque bassin versant (topo-
graphie, géologie, occupation des sols,...) et 
d’interventions humaines qui ont pu modi-



L’INTERVENTION SUR DES FOSSES 

L’intervention sur des linéaires hydrographiques non classé cours d’eau (fossés) n’est pas soumis 
à procédure préalable au titre de la loi sur l’eau mais la destruction totale ou partielle de l’écoule-
ment et obstacle à l’écoulement sont réprimés par l’article R216-13 du code de l’environnement.

L’ENTRETIEN REGULIER
D’UN COURS D’EAU

L’entretien des cours d’eau non domaniaux est une obligation 
réglementaire des propriétaires riverains (art L215-14 et R 215-
2 du C. de l’environnement) qui doit être mise en œuvre dans le 
respect de ces écosystèmes fragiles.
L’entretien régulier des cours d’eau par le propriétaire riverain 
n’est pas soumis à procédure préalable au titre de la loi sur l’eau.

En règle générale, il faut enlever les embâcles qui :
��obstruent totalement le lit du cours d’eau et forment des barrages,
�� ralentissent le courant et favorisent l’envasement sur un linéaire important,
��peuvent avoir des conséquences sur les ouvrages

(ponts, chaussées de moulins...),
��provoquent d’importantes érosions, créant un danger pour les biens ou les 
personnes.

L’élagage des branches basses de la ripisylve est possible pour ne pas freiner 
l’écoulement des eaux mais aussi apporter de la lumière au niveau du cours d’eau.

Qu’est-ce que l’entretien régulier ?

L’entretien régulier a pour objet de maintenir 
le cours d’eau dans son profil d’équilibre, de 
permettre l’écoulement naturel des eaux et de 
contribuer à son bon état écologique ou, le cas 
échéant, à son bon potentiel écologique. Il est 
défini dans les articles L215-14 et R215-2 du C. 
de l’Environnement. 

L’entretien régulier correspond à l’enlèvement 
des embâcles, débris et atterrissements, flot-
tants ou non, l’élagage ou le recépage de la vé-
gétation des rives et le faucardage localisé. 



Qui effectue l’entretien régulier ?

« Le lit des cours d’eau non domaniaux appartient aux propriétaires des deux rives* (…) » .

Le propriétaire ou l’exploitant riverain est responsable de 
l’entretien régulier du cours d’eau.
Le syndicat de rivière, lorsqu’il existe (ou la collectivité 
compétente) peut réaliser les travaux en rivière sur des 
terrains privés dans le cadre d’une procédure de Décla-
ration d’Intérêt Général (DIG) qui définit un programme 
pluriannuel d’entretien permettant d’assurer le bon fonc-
tionnement hydraulique et écologique du cours d’eau. 
Les propriétaires peuvent se rapprocher la  collectivité territorialement compétente pour plus de 
renseignements (cf. liste des collectivités en annexe 3).                    

* article L215-2 du code de l’environnement

Comment est réalisé l’entretien régulier ?

 L’enlèvement des embâcles peut se 
faire manuellement à partir du lit du 
cours d’eau ou à l’aide d’engins à partir 
de la berge.

Laisser pousser les arbres et ar-
bustes en bordure du cours d’eau 
pour une meilleure tenue des berges 
par le système racinaire, sauf si un 
danger existe pour les biens  ; ou les 
personnes ou le cours d’eau.

Le faucardage doit être localisé et non systé
matique, il est même à proscrire pour ce qui est 

des espèces invasives aquatiques. L’intervention doit 
être manuelle, toute intervention mécanique dans le 
lit mineur d’un cours d’eau devant être explicitement 
autorisée par l’administration. 

Il est possible d’enlever des atterrissements 
localisés (amas de terre, de sable, de graviers  ) 
fixés par la végétation ou formé à proximité des 
ouvrages. L’objectif est de retirer uniquement les 
atterrissements constituant un obstacle à l’écou-
lement normal des eaux et qu’ils soient arasés 
uniquement pour la partie dépassant la ligne 
d’eau normale. Les matériaux enlevés par arase-
ment  doivent être remis en aval et ne doivent en 
aucun cas être stockés en lit majeur du cours d’eau 
sans une autorisation préalable du service police 
de l’eau selon les modalités prévues (hauteur du 

dépôt, quantité, ...).

En aucun cas, l’intervention mécanique 
dans le lit mineur d’un cours d’eau n’est 
autorisée  sauf accord explicite de l’ad-
ministration compte tenu des impacts 
potentiels très forts qu’ils sont suscep-
tibles d’avoir sur les milieux et les popu-
lations de faune piscicole ou autres et 
qui sont en général irréversibles.

Il convient cependant d’en limiter la cause notamment par un entretien régulier 
et des mesures de gestion des berges adaptées (voir ci-après).

Toute intervention allant au-delà de l’enlèvement d’atterrissements locali-
sés selon les modalités indiquées ci-dessus, et conduisant à une modifica-
tion de la configuration du lit, relève de l’aménagement et nécessite alors 
une procédure d’autorisation ou de déclaration préalable (voir ci-après).



Quelles précautions prendre ?

Les interventions doivent se faire de façon 
privilégiée à partir des berges des cours d'eau 
lorsque c'est techniquement possible (sans 
mise en danger des conducteurs d'engins). 

Lorsqu'il est nécessaire de circuler avec des 
engins dans les cours d'eau les précautions sui-
vantes doivent être prises :

��obtenir l’autorisation de l’administration,
�� limiter les trajets au minimum, les baliser 
en préalable et les réutiliser,
��privilégier les cheminements hors d'eau 
en ne traversant qu'aux passages les plus 
étroits,
�� - titre de précaution, prévoir des dispositifs 
permettant de confiner une éventuelle pol-
lution issue des engins de chantier

Il convient d’éviter également la dissémination d’espèces invasives (une liste d’espèces inva-
sives figure dans l’annexe 3). Les plans de lutte contre les espèces invasives sont variables selon 
les espèces et adaptés à chaque problématique territoriale. 

Les renseignements complémentaires peuvent être obtenus auprès des services de la DDT, de 
l’ONEMA et des techniciens de rivières (voir contacts dans l’annexe 4).

EVITER INTERDIT
ÂÂ intervention mécanique dans le lit mineur,

ÂÂ  la coupe à blanc de la ripisylve,

ÂÂ  le broyage sans gestion des déchets,

ÂÂ  l’enlèvement systématique de la végétation,

ÂÂ - la dissémination d’espèces invasives

¼¼ le désherbage chimique,

¼¼ le dessouchage, hormis dans les cas particuliers de 
menace immédiate de formation d’embâcles,

¼¼ l a modification du lit ou le curage du cours d’eau sans 
procédure préalable

Quelles précautions prendre ?

Différentes solutions techniques sont possibles en fonction des problématiques rencontrées
parmi lesquelles  :

La végétalisation de berges
  le système racinaire stabilise la berge et la végé-
tation contribuent à freiner  l’écoulement et à 
favosier l’infiltration. Des essences locales adap-
tées aux conditions humides doivent être utilisées 
(aulne glutineux, saule sp, chêne noisetier, cor-
nouiller sanguin, viorne obier, fusain d’Europe). 
Il convient néanmoins de tenir compte des carac-
téristiques des espèces pour leur implantation 
(attention au frêne commun qui est sujet à mala-
die). Une liste d’espèces végétales pouvant être 
utilisées figure en annexe...

La pose de clôture
La pose de clôture afin de limiter le piétinement 
et la dégradation des berges : celle-ci ne doit pas 
se faire au travers du cours d’eau mais le long de 
la rivière et reculé si possible de 1 à 2 mètres du 
haut de berge. L’installation d’un abreuvoir de 
type pompe à nez est une solution alternative 
pour éviter l’accès direct dans le lit mineur.

La protection des berges par
les techniques végétales 

le système racinaire stabilise la berge et les 
branches contribuent à freiner les écoulements.



EVITER INTERDIT

ÂÂ la fixation de clôture sur la végétation,
ÂÂ la divagation des animaux dans le cours d’eau, 

en ce qu’elle dégrade les berges et le lit, nuit à la 
qualité de l’eau, accélère l’érosion et risque de 
porter atteinte à des espèces protégées

ÂÂ La dissémination des espèces invasives,
ÂÂ Le recours à des espèces d’arbre non adaptées 

à la stabilité des berges (peuplier, résineux)

¼¼ - le désherbage chimique sous les clôtures,

¼¼ - l’utilisation de matériaux tels que tôle, béton 
et rochers pour maintenir les berges.

Quelles précautions prendre ?


